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Il y a dans le titre donné à mon intervention une sorte de  pléonasme. Le motif économique du 
licenciement est en effet, par nature, un motif  non inhérent à la personne du salarié. C’est ce qui 
permet de distinguer le licenciement économique des autres formes de licenciement, reposant sur 
des raisons d’ordre personnel. Mais il n’est pas inutile de le rappeler car  on trouve cette 
définition du licenciement pour motif économique dans la directive européenne n° 98/59/CE du 
20 juillet 1998, concernant le rapprochement des législations des Etats membres relatives aux 
licenciements collectifs et codifiant la directive antérieure du 17 février 1975 (n° 75/129/CEE). 
Elle énonce en effet, pour définir son champ d’application, qu’il faut entendre par “licenciements 
collectifs” les licenciements effectués par un employeur pour un ou pour plusieurs motifs non 
inhérents à la personne des travailleurs. Elle assimile d’ailleurs aux licenciements proprement 
dit toutes les cessations du contrat de travail intervenues à l’initiative de l’employeur et pour un 
ou plusieurs motifs non inhérents à la personne des travailleurs, ce qui inclut alors les ruptures 
amiables des contrats de travail. La Cour de justice des communautés européennes a ainsi  jugé 
que cette la directive, qui ne concerne que les licenciements collectifs et ne s’intéresse qu’aux 
modalités de consultation des représentants du personnel et à l’information des autorités 
publiques, devait s’appliquer notamment aux licenciements faisant suite à une réorganisation de 
l’entreprise indépendante du niveau d’activité de cette dernière (8 juin 1994, n° C-383/92, 
commission/Royaume Uni, Rec. p. 2479). Le critère du motif non inhérent à la personne du 
travailleur présente au surplus un intérêt lorsqu’il s’agît de déterminer si un licenciement 
prononcé pour un motif dont la nature est incertaine, en l’état des énonciations de la lettre de 
licenciement,  constitue ou non un licenciement pour motif économique. On en trouve aussi une 
application récente dans un arrêt du 20 novembre 2007 (n° 06-41212, PBR), relatif à la rupture 
du contrat de travail au cours de la période d’essai, qui énonce que cette période d’essai est 
destinée à permettre à l’employeur d’apprécier la valeur professionnelle du salarié, pour en 
déduire que la rupture décidée par l’employeur pendant la période d’essai pour un motif non 
inhérent à la personne du salarié (en l’occurrence, la suppression de l’emploi du salarié), présente 
un caractère abusif. L’usage du pléonasme a donc du bon lorsqu’il  permet de mettre davantage 
en évidence ce qui caractérise une cause particulière de  rupture du contrat de travail, pour la 
distinguer des autres. Comme l’a dit par exemple un arrêt du 12 juillet 2006 (n° 04-46271, RJS 
7/06, n° 821), une rupture du contrat de travail “résultant du refus par le salarié d’une 
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modification de son contrat de travail, proposée pour un motif non inhérent à sa personne, 
constitue un licenciement pour motif économique”. 
 
Il faudrait aussi déterminer ce qui distingue la cause économique du motif économique, certains 
auteurs préférant faire référence au licenciement pour cause économique plutôt qu’au 
licenciement pour motif économique. Cette dernière appellation a  la préférence du législateur 
(art. L 321-1 du code du travail) même si la loi du 3 janvier 1975 était relative “aux licenciements 
pour cause économique”.  En vérité, il ne semble pas que cette distinction soit vraiment utile : le 
licenciement économique est un licenciement prononcé pour un motif économique. La recours à 
la notion de cause n’a d’intérêt que pour vérifier qu’il est bien justifié par l’existence d’une 
raison économique réelle et sérieuse ou pour déterminer la nature d’un licenciement lorsque les 
motifs énoncés par l’employeur sont ambigus ou multiples. Mais l’énonciation d’un motif 
économique, lorsqu’elle n’est pas incertaine dans son expression, suffira à déterminer, à l’égard 
de l’employeur, la nature du licenciement : si le salarié peut établir qu’un licenciement notifié 
pour un motif économique procède en réalité d’un motif personnel (et inversement, qu’un 
licenciement pour motif personnel est en réalité économique), cette  possibilité n’est pas ouverte 
à l’employeur qui, dès lors qu’il a exprimé l’intention de mettre fin au contrat de travail pour un 
motif de nature économique, n’est pas recevable à soutenir que des raisons d’ordre personnel 
justifiaient sa décision. La qualification qu’il a donnée au licenciement s’impose à lui et le juge 
ne peut rechercher à sa seule demande si la décision qu’il a prise pour un motif économique 
n’était pas justifiée par des raisons d’ordre personnel (Soc., 21 mars 2007, Bull. V, n° 53, RJS 
5/07, n° 573).  Le pouvoir de requalification des faits dont dispose le juge prud’homal ne peut 
donc s’exercer ici qu’à la seule demande du salarié. Si celui-ci parvient à démontrer que la vraie 
raison de son licenciement, notifié pour un motif économique, était d’ordre personnel, il en 
résultera nécessairement que la rupture du contrat est dépourvue de cause réelle et sérieuse, 
puisque la lettre de licenciement fixe les limites du litige, de sorte que si le motif qui y est énoncé 
n’est pas établi, il n’y a plus de cause réelle et sérieuse (Soc., 20 septembre 2006, RJS 12/06, n° 
1260, à propos d’un licenciement motivé par une insuffisance professionnelle mais dissimulant 
en réalité une réduction d’effectifs). 
 
Il faut donc faire une distinction entre la nature du licenciement (économique ou personnel), telle 
qu’elle résulte de la qualification que lui a donné l’employeur en énonçant son motif, et la cause 
de ce licenciement.  Comme l’a rappelé un arrêt rendu le 14 février 2007 (Bull. V, n° 25, RJS 
5/07, n° 580), le défaut de cause réelle et sérieuse d’un licenciement ne lui enlève pas sa nature 
juridique de licenciement économique. Il en résulte notamment que le salarié licencié pour ce 
motif doit bénéficier des mesures prévues dans un plan de sauvegarde de l’emploi, alors même 
que les difficultés économiques invoquées ne seraient pas établies. Il serait d’ailleurs paradoxal 
que l’employeur qui met en place un certain nombre de mesures pour favoriser le reclassement ou 
la reconversion professionnelle des salariés menacés de licenciement  soit dispensé de les 
respecter parce qu’il n’avait pas de raison de rompre le contrat de travail... En se plaçant sur le 
terrain du licenciement économique,  il s’oblige à en assumer toutes les conséquences, y compris 
au titre de la priorité de réembauchage.. 
 
On sait que la cause économique comporte dans le code du travail deux éléments dont la réunion 
est nécessaire. Un élément “qualificatif” : la suppression ou la transformation d’emploi ou une 
modification du contrat de travail ; et un élément justificatif : les raisons  d’ordre économique qui 
fondent cette décision et qui sont constituées par des difficultés économiques ou des mutations 
technologiques, auxquelles la chambre sociale a ajouté la réorganisation de l’entreprise 
lorsqu’elle est nécessaire à la sauvegarde de sa compétitivité, suivie sur ce point par le Conseil 
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d’Etat dans un arrêt du 8 mars 2006, (n° 270857), ainsi que la cessation d’activité de l’entreprise, 
envisagée par le premier alinéa de l’article L 122-12. Ou pour reprendre une autre classification : 
un  facteur causal (la cause économique ou technologique proprement dite) et un élément 
matériel (l’effet sur l’emploi ou le contrat). C’est donc sur ces deux composantes de la cause 
économique que doit porter, en cas de contestation, la vérification du juge. Il faut y ajouter, parce 
qu’elle constitue aujourd’hui, sinon un élément constitutif du licenciement économique, du 
moins  une condition indispensable pour qu’il repose sur une cause réelle et sérieuse, la recherche 
préalable d’un reclassement, que la loi du 17 janvier 2002 a introduite dans l’article L 321-1 du 
code du travail. 
 
Enfin, pour en rester aux distinctions préliminaires, il faut rappeler que la cause du licenciement 
est sans effet sur la validité du plan de sauvegarde de l’emploi, en ce sens  que ce n’est pas parce 
qu’un licenciement pour motif économique s’avère en définitive dépourvu de cause que le plan 
de sauvegarde de l’emploi établi à cette occasion  est atteint de nullité.  Certains salariés 
soutiennent  que dès lors que la cause économique de licenciement invoquée par l’employeur 
n’est pas avérée, la nullité du plan social présenté à cette occasion est encourue, pour défaut de 
cause (au sens de l’article 1131 du code civil). On voit les conséquences qui en résulteraient : 
faute de PSE valable, lorsque les conditions légales qui imposent sa mise en place sont réunies, 
les licenciements seraient atteints de nullité et une réintégration forcée serait alors envisageable. 
Cependant, ce serait étendre bien au-delà de leur champ d’application les dispositions de l’article 
L 321-4-1 du code du travail, qui ne frappent de nullité la procédure de licenciement qu’en 
l’absence de plan social, à laquelle la jurisprudence a ensuite assimilée son insuffisance au regard 
des moyens de l’employeur. Aussi la chambre sociale a-t-elle rappelé, notamment le 20 mars 
2007 (n° 04-47562), la nécessité de distinguer entre la cause du licenciement et le validité du plan 
social établi à cette occasion : l’absence de cause économique de licenciement, qui relève de 
l’article L 122-14-4 du code du travail, n’entraîne pas la nullité du plan. Autrement dit, “la 
vérification de la pertinence du plan social est indépendante de l’appréciation portée sur la 
cause économique du licenciement”. 
 
Ces prémisses étant posées, le sujet qui nous occupe aujourd’hui peut être abordé sous trois 
angles qui se complètent : celui de l’énonciation du motif économique dans la lettre de rupture ; 
celui du contrôle du motif par le juge du travail et celui du contrôle qu’exerce la cour de 
cassation sur les vérifications et les appréciations des juges du fond. 
 
 
 I - L’énonciation du motif économique 
  
 
 
L’obligation d’énoncer le motif économique du licenciement a sa source, comme pour tous les 
autres licenciements,  dans l’article L 122-14-2 du code du travail. 
 
Tout d’abord, de nombreux arrêts rappellent que, pour répondre aux exigences légales, la lettre 
de licenciement doit faire état à la fois de la cause économique proprement dite (difficultés 
économiques, mutations économiques, réorganisation, etc...) et de son incidence sur l’emploi 
(suppression, transformation) ou sur le contrat de travail (modification refusée par le salarié). 
Ainsi, est insuffisamment motivée la lettre de licenciement qui ne fait état que du refus d’une 
modification du contrat de travail, sans indiquer les raisons de la modification envisagée (Soc., 
10 janvier 2006, RJS 3/06, n° 328) ou celle qui se borne à exposer que le poste du salarié est 
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supprimé (Soc., 7 février 2007, RJS 4/07, n° 429) ou encore, en sens inverse, celle qui ne précise 
pas l’effet sur l’emploi ou le contrat de la cause  économique qui y est énoncée  (Soc., 23 
novembre 2005, n° 03-46520,  RJS 2/06, n° 189).  
 
Par ailleurs, comme pour les autres licenciements, le motif exposé dans la lettre de licenciement 
doit être suffisamment précis pour que le destinataire, puis le juge, soient en mesure de 
déterminer les raisons de la décision de l’employeur.  Et il faut rappeler que, le moyen étant 
nécessairement dans le débat, il revient au juge, dans le respect de la contradiction, de vérifier 
que la lettre de licenciement est suffisamment motivée (Soc., 5 juin 2001, Bull. V, n° 166). Cette 
exigence de précision du motif s’explique par le fait que la lettre de licenciement détermine les 
limites du litige auquel il peut ensuite donner lieu. Il est donc nécessaire, dès sa notification, que 
les circonstances qui conduisent l’employeur à mettre fin au contrat de travail soient connues. Un 
minimum de “concret” est nécessaire. Ainsi, une lettre de licenciement qui se borne à faire état de 
difficultés économiques, sans plus de précisions,  ne répond pas aux exigences légales. De même, 
celle qui renvoie à une “baisse du résultat” qui, en elle-même, ne suffit pas à caractériser une 
cause économique (Soc., 8 novembre 2006, RJS 1/07, n° 28) ou à une fermeture temporaire pour 
travaux ou à la fermeture d’une ligne maritime (Soc., 28 mars 2000, Bull. V, n° 130), parce que 
ces événements ne constituent pas en eux-mêmes une cause économique (Soc., 15 octobre 2002, 
Bull. V, n° 311) ou encore à une insuffisance de marge brute (Soc., 26 juin 2002, n° 00-41371). 
Mais il faut bien dire qu’un haut degré de précision n’est pas toujours requis puisqu’il a été jugé 
que le motif pris d’une “réduction d’activité” ou d’une “réduction importante du chiffre 
d’affaires” était suffisant (Soc., 19 décembre 2000, n° 98-46418 ; 18 juillet 2000, Bull. V, n° 
291). 
 
Ce qui est certain, c’est qu’une lettre qui invoque la suppression de toute activité dans 
l’entreprise ou la cessation de son activité est assez motivée, parce que l’arrêt définitif de 
l’activité de l’employeur, sur laquelle on reviendra, est une cause économique de licenciement 
(Soc., 16 mai 2007, n° 05-45728 ; 28 février 2006, Bull. V, n° 89, RJS 5/06, n° 650). De même, 
il est constamment jugé qu’une lettre qui fait état d’une réorganisation de l’entreprise et de ses 
effets sur l’emploi ou le contrat de travail répond aux exigences légales. C’est au juge qu’il 
revient ensuite de vérifier que cette restructuration était nécessaire à la sauvegarde de l’entreprise 
ou justifiée par des difficultés économiques ou une mutation technologique (Soc., 24 septembre 
2002, Bull. V, n° 275, RJS 12/02, n° 1378 ; 11 juillet 2006, n° 04-47239,  RJS 10/06, n° 1049 ; 
17 octobre 2006, n° 04-41083 ; 21 décembre 2006, RJS 3/07, n° 429 ; 23 mai 2007, RJS 8-9/07, 
n° 931). On aurait pu considérer que la cause économique était ici constituée plutôt par la menace 
qui pèse sur la compétitivité de l’entreprise et qui est à l’origine de sa réorganisation mais ce 
n’est pas le choix qui a été fait et il suffit donc que cette réorganisation soit énoncée. Il n’est pas 
nécessaire d’en préciser davantage les raisons et il est même déconseillé de le faire puisque des 
indications plus précises pourront avoir pour effet de limiter l’objet du litige. Ainsi, si la lettre de 
licenciement ajoute à la réorganisation de l’entreprise qu’elle est liée à  des difficultés 
économiques, l’employeur ne pourra plus soutenir ensuite que d’autres raisons, telle une menace 
pesant sur la compétitivité, justifiaient sa décision (Soc., 12 juillet 2007, n° 04-43794, RJS 10/06, 
n° 1047). 
 
Mais il est des cas où l’exigence de motivation est allégée. D’abord, lorsque le salarié bénéficie 
d’une protection particulière contre les licenciements qui nécessite l’autorisation de 
l’administration du travail, car il suffit alors que la lettre de licenciement renvoie à l’autorisation 
obtenue par l’employeur (Soc., 14 février 2007, Bull. V, n° 23, RJS 4/07, n° 453, d’autant plus 
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intéressant qu’en l’espèce le licenciement avait été également autorisé par le juge commissaire, à 
la suite du redressement judiciaire de l’employeur, et que l’irrégularité de la décision du juge 
commissaire était invoquée). Mais un arrêt a laissé entendre qu’une option était ouverte à 
l’employeur, qui pouvait  soit renvoyer à la décision d’autorisation, soit énoncer la cause 
économique dans la lettre de notification (Soc., 5 avril 2005, n° 02-47518). Bien que l’arrêt ne le 
dise pas il faut, bien entendu, que la cause économique alors énoncée soit celle qui a fondé 
l’autorisation de l’inspecteur du travail. Par ailleurs, lorsqu’une procédure collective est ouverte à 
l’égard de l’employeur et que des autorisations de licenciement économique sont données, soit 
par le juge commissaire au cours de la période d’observation, soit par le tribunal qui arrête le plan 
de redressement, il suffit aussi que la lettre de licenciement renvoie à cette décision. Mais ce visa 
est nécessaire, à défaut de quoi le licenciement est dépourvu de cause (Soc., 20 mars 2007, RJS 
5/07, n° 545 ; 19 mars 2003, Bull. V, n° 104). Et lorsque l’employeur est placé en liquidation 
judiciaire, il suffit que la lettre de licenciement fasse référence au jugement de liquidation 
judiciaire (Soc., 2 mars 2004, Bull. V, n° 66 et 67). On rappellera à cette occasion que le 
dépassement, par l’administrateur judiciaire, du délai qui lui est donné pour notifier les 
licenciements autorisés dans un jugement qui arrête le plan de redressement, n’a pas pour effet de 
priver les licenciements de cause réelle et sérieuse et qu’il ne constitue, pour la chambre sociale, 
qu’une irrégularité de forme ouvrant droit à une indemnisation spécifique (10 juillet 2002, Bull. 
V, n° 242). Enfin, lorsque le contrat de travail est rompu  d’un commun accord, ce qui est permis, 
dès lors que les aspects collectifs de la procédure de licenciement économique ont été observés, il 
n’est pas nécessaire de notifier la rupture au salarié (Soc., 2 novembre 2005, n° 0244721, RJS 
1/06, n° 19). Une telle notification n’est pas sans risque puisque, si au lieu de conclure avec ses 
salariés des conventions de rupture amiable, l’employeur choisit de licencier pour motif 
économique ceux qui ont exprimé l’intention de quitter l’entreprise, en se portant candidat au 
départ, la cause économique devra alors être énoncée et pourra ensuite être contestée par le 
salarié licencié (Soc., 5 décembre 2006, n° 04-46155, RJS 2/07, n° 207). 
 
 Mais cette évocation de la cause du licenciement conduit naturellement au deuxième aspect de la 
question, à savoir celui de l’étendue du contrôle par le juge du fond de la cause économique 
invoquée par l’employeur.  
 
 
 II - le contrôle de la cause économique par les juges du fond 
 
 
Trois questions peuvent être évoquées, la première étant la plus importante : comment doivent 
être vérifiés les divers motifs de licenciement économique ? Comment se vérifie le lien causal 
entre les deux éléments du motif économique ?  Quelle est l’étendue de ce contrôle en cas de 
transfert d’entreprise à une personne publique ? Enfin, même si l’on sort un peu sur ce point du 
contrôle du motif économique proprement dit, je crois qu’il n’est pas inutile de dire quelques 
mots à propos de l’obligation de reclassement. Ce sont ces quatre aspects que j’évoquerai. 
 
1 - le contrôle des motifs économiques 
 
En ce qui concerne les difficultés économiques, il y a peu de choses à dire : il revient aux juges 
du fond de vérifier que les difficultés énoncées dans la lettre de licenciement,  d’une part, sont de 
nature à constituer une cause économique, d’autre part sont réelles et sérieuses. Et, à cet égard, 
l’employeur ne peut se contenter de justifier d’une réduction de son activité ou de ses marges 
bénéficiaires, alors que son chiffre d’affaires  n’est pas affecté et qu’il n’accuse pas de perte 
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d’exploitation. Deux observations à cet égard : d’une part, comme pour toute cause économique, 
la vérification doit s’effectuer au jour où les licenciements sont envisagés, même s’il n’est pas 
interdit au juge prud’homal de tenir compte dans son appréciation de l’évolution de l’entreprise 
par la suite ; d’autre part, lorsque l’employeur appartient à un groupe, le contrôle de la situation 
économique invoquée (qu’il s’agisse de difficultés économiques ou d’une compétitivité menacée) 
doit s’effectuer au niveau du secteur d’activité - autrement dit, de la branche d’activité - du 
groupe sur lequel il intervient (Soc., 21 juin 2001, Bull. V, n° 214-215, RJS 8-9/01, n° 1001. La 
notion de groupe à laquelle il est ainsi référence est davantage économique que juridique : elle 
prend en compte les liens économiques qui peuvent exister entre des sociétés dont les activités 
sont coordonnées et complémentaires. En principe, les juges du fond apprécient souverainement 
l’existence de ce groupe fonctionnel (Soc., 21 mars 2006, n° 04-48008), à la condition toutefois 
que leur décision soit motivée et que les éléments retenus soient significatifs. Ils ne peuvent ainsi 
écarter l’existence d’un groupe entre trois sociétés pour la seule raison que les deux sociétés qui 
sont actionnaires d’une troisième disposent de droits égaux dans son capital, ce qui est inopérant 
(Soc.,  23 mai 2007, n° 05-45578, RJS 8-9/07, n° 932). 
 
La mutation technologique donne lieu à peu de décisions. On peut citer deux arrêts rendus en 
2002 (29 mai 2002, n° 99-45987 et 9 octobre 2002, n° 00-44069), qui rappellent qu’une mutation 
technologique se suffit à elle-même, comme cause de licenciement économique, et qu’il n’y a pas 
lieu d’exiger de l’employeur qu’il établisse que les modifications techniques mises en place 
étaient nécessaires à la sauvegarde de la compétitivité de l’entreprise. Un autre arrêt, du 17 mai 
2006 (RJS 8-9/06, n° 934) rejette le pourvoi formé contre une décision qui avait retenu que la 
mise en place d’un nouveau logiciel entraînant la suppression de l’emploi du salarié et justifiait 
son licenciement. 
 
La sauvegarde de la compétitivité, au contraire, est source de contentieux. Rappelons qu’elle a 
été ajoutée à la loi par réalisme économique et que, si le législateur, après avoir tenté en 2002 d’y 
substituer un critère plus restrictif en exigeant que la réorganisation soit indispensable (et non 
plus nécessaire) à la sauvegarde de la compétitivité, ce qui valu à cette disposition une 
déclaration d’inconstitutionnalité, et si quelques années plus tard, en 2005, le Gouvernement a 
renoncé à ajouter cette cause de licenciement à l’énumération de l’article L 321-1, en se 
retranchant prudemment derrière l’adverbe “notamment”,  la chambre sociale n’a pas pour autant 
abandonné cette cause économique, qui s’est substituée à celle, plus imprécise, qui renvoyait 
auparavant à l’intérêt de l’entreprise et, comme je l’ai dit, cette voie a également été suivie plus 
récemment par le juge administratif. La compétitivité peut être définie comme l’aptitude à 
affronter la concurrence, sur un marché déterminé ou comme la capacité d’une entreprise à 
survivre dans une situation concurrentielle. L’idée qui explique que cette cause de licenciement 
ait été admise, c’est au fond qu’il est préférable de permettre à l’employeur  de prendre 
immédiatement les mesures qui s’imposent pour affronter des difficultés qui s’annoncent, plutôt 
que d’attendre qu’elles se réalisent, avec des conséquences plus lourdes en terme d’emploi. C’est 
ce qu’a voulu dire la chambre sociale lorsque, dans les arrêts Pages jaunes (11 janvier 2006, Bull. 
V, n° 10), qui ont fait couler beaucoup d’encre, elle a cherché à définir plus précisément ce qui 
justifiait et en même temps caractérisait cette cause, en relevant que la restructuration mise en 
place et impliquant la modification de contrats de travail, avait pour objet de “prévenir des 
difficultés économiques à venir liées (en l’occurrence) à des évolutions techniques, et leurs 
conséquences sur l’emploi”. Il revient donc au juge saisi d’une contestation de vérifier et 
caractériser dans sa décision les risques que présentait l’évolution du marché à l’époque des 
licenciement. La sauvegarde de la compétitivité ne doit pas devenir une formule “passe-partout”, 
justifiant toutes les approximations. Elle doit reposer sur des faits concrets et il est donc 
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indispensable de caractériser des difficultés non pas actuelles (car alors, elles suffiraient à 
justifier des licenciements) mais prévisibles qui menacent l’entreprise et justifient une 
réorganisation. Un exemple en est donné dans l’arrêt Dunlop du 21 novembre 2006 (Bull. V, n° 
349), où la cour d’appel avait relevé un ensemble de circonstances  de fait, liées à l’évolution du 
marché des pneumatiques, qui suffisaient à établir que l’avenir de l’entreprise était en péril si une 
nouvelle organisation de ses activités n’était mise en place, du fait de la baisse des prix, de 
l’augmentation du coût des matières premières, de la nécessité d’investir pour modifier les 
conditions de fabrication, etc....  
La cessation d’activité de l’employeur est apparue assez récemment comme une nouvelle cause 
de licenciement, bien que le phénomène ne soit à l’évidence pas nouveau. Il faut entendre par là 
une cessation définitive de l’activité de l’entreprise, car une interruption temporaire de son 
fonctionnement ne constitue pas, à elle seule, une cause de licenciement économique (Soc., 15 
octobre 2002, Bull. V, n° 311 ; 9 mars 2004, RJS 6/04, n° 667). Cette cause est envisagée au 
premier alinéa de l’article L 122-12, dont on connaît beaucoup mieux le second alinéa. Il vise, du 
point de vue des indemnités de rupture “la cessation de l’entreprise”, laquelle implique alors 
nécessairement la suppression des emplois qui s’y rattachent. Elle est donc admise comme cause 
économique de licenciement depuis un arrêt du 16 janvier 2001 (Bull. V, n° 10), qui réserve 
toutefois le cas de la fraude ou de la légèreté blâmable de l’employeur, conditions rappelées dans 
un arrêt ultérieur, du 28 février 2006 (Bull. V, n° 89). Une légèreté blâmable pourra par exemple 
être induite du fait que l’employeur a cessé son activité peu de temps après l’avoir commencée et 
sans que des raisons d’ordre économique puissent justifier son choix ou qu’il a engagé un salarié 
juste avant d’interrompre son activité. Une fraude pourrait consister à fermer une entreprise pour 
 en ouvrir une autre reprenant la même activité sous d’autres cieux.  Mais, en dehors de ces cas,  
priver l’employeur de la possibilité de cesser son activité et de  se séparer du personnel pour une 
cause légitime serait sans doute porter une atteinte excessive à la liberté d’entreprendre. En tout 
état de cause, cette cause de licenciement n’est constituée qu’en cas de fermeture de la totalité de 
l’entreprise : la fermeture d’un établissement ou d’une agence, la cessation d’une partie des 
activités de l’employeur,  ne sont pas, en elles-mêmes, des causes économiques de licenciement. 
Elles ne peuvent le devenir qu’à travers la réorganisation qu’elles impliquent, pourvu que cette 
réorganisation soit nécessaire à la sauvegarde de la compétitivité de l’entreprise ou du secteur 
d’activité du groupe dont elle relève (Soc., 10 octobre 2006, Bull. V, n° 296, RJS 12/06, n° 1250 
; 20 décembre 2006, n° 05-43213 ; 14 décembre 2005, n° 04-40396, RJS 2/06, n° 181). C’est 
d’ailleurs aussi pour cette même raison que la perte d’un marché ne constitue pas, à elle seule, 
une cause économique de licenciement, si elle n’entraîne pas la cessation complète de l’activité 
de l’employeur (Soc., 10 octobre 2006, précité). 
 
Faut-il admettre d’autres cause de rupture du contrat de travail pour motif  économique ? La 
question se pose à propos des activités à caractère socio-éducatif, comme celles des les centres 
d’hébergement ou de séjour ou des centres sociaux, éducatifs ou para-médicaux, souvent gérés 
par des associations dont le fonctionnement est soumis au contrôle et aux exigences d’une 
administration de tutelle, exerçant une influence directe sur leur activité et sur les moyens 
financiers dont elles disposent (prix de journée, subventions, etc...).  La référence à la notion de 
sauvegarde de la compétitivité peut alors paraître inadaptée, même s’il existe en ce domaine une 
certaine concurrence -voire une concurrence certaine- entre les intervenants. On pourrait donc se 
demander s’il ne faudrait pas admettre que les modifications dans leur organisation 
qu’impliquent les exigences d’une administration de tutelle et dont dépendent leurs ressources, 
peuvent constituer en elles-mêmes une cause économique de licenciement. Ce n’est pas la 
position actuelle de la chambre sociale (17 octobre 2006, n° 04-43201, RJS 12/06, n° 1265 : “une 
réorganisation de l’entreprise liée aux prescriptions d’une autorité de tutelle ne constitue pas, en 



 
 

 8

soi, une cause économique de licenciement”, à propos de la réorganisation d’un service médical 
de la Fondation Institut Pasteur). Cette réticence à ouvrir d’autres perspectives de licenciement 
économique s’explique par l’abandon de l’ancien critère, un temps retenu, de l’intérêt de 
l’entreprise, qui avait le mérite de la souplesse mais aussi l’inconvénient de l’indétermination, en 
raison de sa trop grande généralité. Cette position a également pour origine la difficulté que 
présente l’introduction d’une nouvelle cause économique de licenciement, dans des secteurs où il 
subsiste une part de compétitivité entre les intervenants, même lorsqu’ils n’ont pas de vocation 
lucrative et déploient leur activité dans le secteur social. 
 
2 - le contrôle du lien causal 
 
Le licenciement économique comprend à la fois un élément matériel, affectant le contrat ou 
l’emploi, et un facteur causal, qui doit justifier la mesure prise par l’employeur. Cet relation 
causale soulève deux questions : celle de l’intensité de son contrôle et celle de la prise en compte 
d’autres éléments qui peuvent l’influencer. 
 
Le licenciement étant un acte “causé”, il est nécessaire que la rupture du contrat de travail trouve 
sa cause dans l’un des événements qui le justifient : difficultés économiques, mutation 
technologique, etc... Cependant, la vérification par le juge de  cette relation causale ne l’autorise 
pas à se substituer à l’employeur dans les choix de gestion qu’il effectue. Cette limite a été posée 
en décembre 2000 dans l’arrêt SAT, à propos de l’ampleur des suppressions d’emploi. Elle a 
trouvé un écho dans la décision rendue en 2002 par le Conseil constitutionnel, lorsqu’il a invalidé 
une nouvelle définition du licenciement économique qui subordonnait la décision de l’employeur 
à l’existence de “difficultés sérieuses n’ayant pu être surmontées par tout autre moyen”, en 
retenant  que cette condition conduirait le juge non seulement à contrôler la cause économique 
des licenciements mais “à substituer son appréciation à celle du chef d’entreprise quant au choix 
entre les différentes solutions” qui s’offrent à lui, en présence d’une cause économique. Il 
subsiste néanmoins un certain contrôle du rapport causal entre la situation de l’entreprise et la 
décision de l’employeur  que l’on peut qualifier de contrôle “léger” ou de contrôle de 
proportionnalité et qui s’appuie sur la nécessité, commune à tous les licenciements, d’une cause 
sérieuse de rupture des contrats de travail. Il doit exister en effet, pour que la cause du 
licenciement puisse être jugée sérieuse, une adéquation entre la situation économique de 
l’entreprise et ses effets sur l’emploi ou sur le contrat de travail. Comme l’a dit un arrêt du 26 
octobre 2004 (n° 02-42996), les juges du fond, “auxquels il appartient d’apprécier le caractère 
réel et sérieux du motif économique”, peuvent estimer “que les difficultés économiques ne 
justifiaient pas la suppression de l’emploi du salarié”. Ainsi, en matière de sauvegarde de la 
compétitivité, il faut que la réorganisation de l’entreprise, induisant des suppressions d’emploi ou 
la modification des contrats, soit “nécessaire” à la sauvegarde de la compétitivité, autrement dit 
qu’elle soit en rapport avec cet objectif de protection de l’entreprise. Il y a donc là une marge de 
contrôle. Cette marge est étroite, car elle ne doit pas déboucher sur une appréciation de la valeur 
des mesures prises par l’employeur, comme le rappelle un arrêt du 21 février 2007 (n° 04-48239). 
Mais elle permet au juge de contrôler non seulement la réalité de la cause économique, mais aussi 
la pertinence des mesures adoptées pour y faire face. Ainsi, des arrêts du 20 juin 2007 (n° 06-
41437 et 05-45924 ; obs. A. Fabre, RDT 2007, p. 585 ; RJS 11/07, n° 1169 ; RJS 11/07, n° 1169) 
ont approuvé des juges du fond d’avoir retenu, dans un cas,  que les difficultés économiques 
invoquées ne justifiaient pas une suppression d’emploi, dans l’autre qu’un réorganisation de 
l’entreprise, par transfert des activités de production en un autre lieu, était intervenue pour 
sauvegarder la compétitivité de l’entreprise. Comme le dit l’un de ces arrêts : “si les juges du 
fond ne peuvent arbitrer entre les différentes possibilités de réorganisation d’une entreprise,, il 
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leur appartient de vérifier que celle invoquée à l’appui des licenciements est nécessaire à la 
sauvegarde de la compétitivité de l’entreprise”. Cette appréciation relève en principe de leur 
pouvoir souverain d’appréciation.  
 
Il existe aussi, outre ce contrôle du lien causal, un contrôle de comportement, qui conduit à 
écarter la cause réelle et sérieuse lorsque la situation économique invoquée, bien que réelle, est la 
conséquence d’une légèreté blâmable de l’employeur, autrement dit d’une attitude fautive 
révélant une grave impéritie, ou d’une volonté délibérée de mette fin au contrat de travail, par 
exemple lorsqu’un employeur engage un salarié alors que la situation de l’entreprise est 
gravement obérée, puis le licencie peu de temps après en raison des difficultés économiques qu’il 
rencontre (Soc., 26 février 1992, RJS 4/92, n° 422). Il faut chercher la raison de cette 
jurisprudence, qui n’est pas limitée à la seule fermeture de l’entreprise, dans le fait que la faute de 
l’employeur, qui est à l’origine de la rupture du contrat rompt le lien causal entre la situation 
économique de l’entreprise et la mesure qu’il a prise. Cependant, compte tenu du pouvoir 
reconnu à l’employeur dans la conduite de l’entreprise, une légèreté blâmable ne peut être déduite 
d’une simple erreur de gestion ayant entraîné des difficultés économiques (Soc., 14 décembre 
2005, Bull. V, n° 365, RJS 2/06, n° 185 ; 8 novembre 2005, n° 03-45035). Ici encore, c’est 
l’interdiction faite au juge de se substituer à l’employeur dans ses choix de gestion qui explique 
cette limite.  
 
 
3 - le licenciement prononcé par une personne publique cessionnaire 
 
 
On sait qu’aujourd’hui, sous l’influence de la position prise par la CJCE dans l’affaire 
Mayeur/Apim, le seul fait qu’une entité économique soit transférée par un exploitant privé à une 
personne publique gérant un service public administratif n’empêche pas l’application de l’article 
L 122-12 alinéa 2 du code du travail (pour une application à la reprise en régie de la gestion d’un 
port de plaisance concédée à une société privée : Soc., 12 juin 2007, n° 05-44743). Le Tribunal 
des conflits en a déduit que les litiges auxquels donne lieu la rupture des contrats par le repreneur 
public relèvent de la compétence du juge judiciaire, tant que les salariés n’ont pas été placés sous 
un statut de droit public (notamment : Trib. conf. 26 juin 2006, n° 3508). La législateur est 
intervenu par la loi du 26 juillet 2005 pour prescrire en ce cas à la personne publique de proposer 
aux salariés, dans la limite de ce qui statutairement possible, des emplois offrant des avantages 
similaires à ceux dont ils bénéficiaient antérieurement et, en cas de refus du nouveau statut, de les 
licencier “dans les conditions prévues par le droit du travail” et par les contrats de travail. 
L’application de ce dispositif pourra être source de difficultés. Il faudra déterminer quelle est la 
nature de ce licenciement, qui ne semble pas relever de la catégorie des licenciements 
économique, bien que le motif de rupture  ne soit pas inhérent à la personne du salarié. On 
pourrait y voir une cause “sui generis” de licenciement. Se posera aussi la question de la 
compétence du juge prud’homal lorsque les salariés en cause soutiendront, pour contester leur 
licenciement, qu’il existait, dans le statut de la fonction publique, d’autres  possibilités 
d’intégration que celles qui leur ont été proposées. Car s’il est certain que le litige lié au 
licenciement relève du juge du travail, on peut néanmoins douter que celui-ci soit habilité à se 
prononcer sur la valeur de l’offre faite par la personne publique, au regard  des dispositions qui 
régissent le statut de la fonction publique. Un avis récent du Conseil d’Etat (Manolis, 21 mai 
2007, n° 299307) donne déjà une première idée des difficultés que ne manquera pas de soulever 
la situation des salariés repris au regard de celle du personnel en place relevant du statut de la 
fonction publique. 
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4 - le contrôle de l’obligation de reclassement 
 
Le reclassement ne relève pas à proprement parler de la vérification du motif économique, qui ne 
porte que sur l’existence d’une cause économique, dans ses deux composantes légales. Mais il 
concerne cependant directement la cause du licenciement, puisque l’article L 321-1 du code du 
travail, intégrant depuis 2002 la jurisprudence antérieure de la chambre sociale, énonce qu’un 
licenciement économique ne peut intervenir que lorsque le reclassement ne peut être réalisé dans 
l’entreprise ou dans le groupe dont elle relève. Il en résulte qu’un licenciement qui n’a pas été 
précédé d’une recherche sérieuse de reclassement est dépourvu de cause réelle et sérieuse.  La 
mise en oeuvre de cette obligation de reclassement peut être évoquée, à partir de quelques arrêts 
récents, du double point de vue des conditions de son exécution et  des limites qu’elle comporte. 
 

1°/ en ce qui concerne l’exécution de l’obligation 
 
 
Il faut d’abord rappeler que les possibilités de reclassement s’apprécient au jour où des 
licenciements économiques sont envisagés. Il en résulte, tout d’abord, que si des postes de 
reclassement existent à l’époque où des suppressions d’emploi sont projetées, ils doivent être 
aussitôt proposés aux salariés concernés, peu importe que  le licenciement soit notifié près d’une 
année plus tard (Soc., 11 octobre 2006, n° 04-44082, RJS 1/07, n° 29). Inversement, l’employeur 
ne peut se prévaloir de propositions  d’aménagement de poste faites à un salarié plus d’une année 
avant que des licenciements soient envisagés (Soc., 23 mai 2007, n° 05-45578).  
 
Ensuite, la recherche de reclassements doit être sérieuse et elle ne l’est  pas si l’employeur a 
recours à l’emploi massif et habituel de travailleurs intérimaires à l’époque où il licencie pour 
motif économique, ce qui est de nature à révéler que des postes étaient disponibles  pour des 
reclassements (Soc., 5 décembre 2006, n° 04-48800, RJS 2/07, n° 206). Les recherches faites par 
l’employeur ne peuvent non plus être jugées sérieuses si elles se limitent à adresser des lettres 
circulaires à des sociétés du groupe et à un syndicat professionnel, car il est attendu de lui qu’il 
s’investisse davantage dans la recherche de reclassements (Soc., 6 mars 2007, n° 05-45752, 
RJS5/07, n° 646). Quant aux offres adressées aux salariés, elles doivent être précises et 
personnalisées et depuis la loi du 17 janvier 2002, qui impose des propositions écrites, cette 
individualisation de l’offre doit se manifester  dans un document  adressé au salarié. L’exigence 
de l’écrit constitue une garantie de fond dont la méconnaissance prive de licenciement de cause 
réelle et sérieuse (Soc., 20 septembre 2006, Bull. V, n° 276, RJS 11/06, n° 1163 ; 6 mars 2007, 
n° 05-40156, RJS/07, n° 568). Enfin, un arrêt du 15 novembre 2006 rappelle que le périmètre du 
reclassement n’est pas limité aux entreprises du groupe exerçant leur activité en France et qu’il 
comprend celles qui sont établies à l’étranger, dès lors que la législation locale  le permet, et qu’il 
revient à l’employeur de le vérifier (Bull. V, n° 344). Un arrêt plus récent (5 décembre 2007, 05-
46073) précise à cet égard qu’il incombe à l’employeur de démontrer que la législation applicable 
localement aux salariés étrangers ne permet pas le reclassement, ce qu’il pourra faire, par 
exemple, en établissant que les délais nécessaires à la régularisation de l’emploi de travailleurs 
étrangers sont incompatibles avec les conditions de mise en place du projet de licenciement 
économique. Cet arrêt atténue donc un peu ce que les motivations antérieures pouvaient avoir de 
trop rigide, lorsqu’il était dit que le reclassement à l’étranger doit être accompli dès lors que “la 
législation localement applicable n’empêche pas l’emploi de salariés étrangers”. Ce qu’il faut en 
réalité, c’est que cette législation étrangère ne permette pas d’assurer utilement un reclassement, 
compte tenu des contraintes temporelles qui pèsent sur l’employeur dans la préparation du projet 
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de licenciement collectif.  Sur ce point, la chambre sociale est moins restrictive que le Conseil 
d’Etat qui, pour les salariés “protégés” n’impose à l’employeur de rechercher des reclassements à 
l’étranger que si le salarié a manifesté l’intérêt qu’il portait à un tel  changement de pays 
d’emploi.  
 

2°/ en ce qui concerne les limites apportées à l’obligation de reclassement 
 
Lorsque l’entreprise est cédée et que des licenciements économiques sont valablement prononcés 
par le cédant (en redressement judiciaire), l’obligation de reclassement ne s’étend pas au 
cessionnaire, parce qu’elle est préalable aux licenciements (Soc., 4 juillet 2006, n° 04-43976, 
RJS 10/06, n° 1050). Par ailleurs, l’obligation d’adaptation à l’emploi qui pèse à ce titre sur 
l’employeur ne l’oblige pas à  assurer une formation “qualifiante” trop éloignée de l’expérience 
et des aptitudes du salarié, comme par exemple une formation à des fonctions de directeur des 
ressources humaines, pour le  médecin chef de service d’une clinique dont l’emploi est supprimé 
(Soc., 12 juillet 2006, Bull. V, n° 247, RJS 10/06, n° 1045). Mais sur ce point, les obligations qui 
pèsent sur l’employeur en matière de gestion prévisionnelle des emplois et des compétences 
peuvent évidemment exercer une influence, car s’il n’a rien fait à cet égard, sa négligence pourra 
permettre au salarié  de s’en prévaloir, pour soutenir que toutes les efforts de formation et 
d’adaptation que l’article L 321-1 met à la charge de l’employeur n’ont pas été réalisés.   
 
La défaillance fautive de l’employeur pourra tenir au fait qu’il n’a pas engagé des négociations 
sur la GPEC alors qu’il y était tenu, ou qu’il n’a pas respecté les obligations mises à sa charge par 
un accord conclu dans ce cadre, pour favoriser l’adaptation des salariés aux évolutions 
professionnelles. Elle pourra aussi, pour un employeur qui n’est pas tenu de négocier sur la 
GPEC, résulter d’une carence dans la recherche des mesures propres à maintenir les capacités 
professionnelles des salariés au regard des changements, comme l’article L 930-1 (L 6321-1) lui 
en fait obligation. Ainsi, la négligence de l’employeur en matière de gestion des emplois et des 
compétences pourra être de nature à affecter la cause du licenciement, soit directement parce 
qu’une transformation de l’emploi n’aura pas été préparée, soit indirectement, parce que 
l’obligation de reclassement n’aura pas été sérieusement assurée, faute de préparation du 
personnel aux mutations professionnelles ou techniques.  
 
Enfin, il faut rappeler que l’obligation de reclassement ne dépasse pas les limites du groupe dont 
relève l’employeur, tel qu’il est ici entendu, autrement dit que son périmètre n’inclut que les 
entreprises de ce groupe entre lesquelles existent des possibilités de permutation de personnel. Il 
n’est donc pas exigé de l’employeur, pour l’exécution de cette obligation, qu’il étende ses 
recherches en dehors du groupe, à moins qu’un accord collectif ou un engagement de sa part ait 
prévu une telle extension. Le reclassement préalable aux licenciements se distingue des mesures 
de reconversion professionnelle qui peuvent être mises en place par l’employeur, dans un plan de 
sauvegarde de l’emploi,  à l’intention des salariés licenciés. L’‘inobservation des mesures de 
reconversion professionnelle externe  n’affecte donc pas, en principe, la cause du licenciement 
(Soc., 21 novembre 2006, Bull. V, n° 349, précité). Elle ouvre seulement droit à l’indemnisation 
du préjudice causé au salarié par la méconnaissance  des engagements pris à l’intention du 
personnel licencié. A cet égard, l’engagement de reclassement externe pris dans un PSE doit être 
exécuté loyalement par l’employeur et, s’il n’est pas tenu à proprement parler par une obligation 
d’information et de renseignement, il doit néanmoins éviter de proposer au salarié un poste dans 
une société du groupe dont n’ignore pas qu’elle se trouve dans une situation difficile, proche de 
la cessation des paiements, sans alors informer l’intéressé de ce risque (Soc., 6 juin 2007, n° 06-
41001). 
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 III - le contrôle du motif économique par la Cour de cassation 
 
Deux sortes de contrôles peuvent être exercés par la Cour de cassation : le contrôle de la cause 
économique elle-même, telle qu’elle a été vérifiée les juges du fond, et le contrôle de la 
motivation de leur décision. 
 
1 - le contrôle de l’appréciation des juges du fond sur la cause économique 
 
Beaucoup d’appréciations portées par les juges du fond relèvent de leur pouvoir souverain, parce 
qu’elles concernent des éléments de fait. Ainsi, la vérification des difficultés économiques, celle 
de l’existence d’une mutation technologique, celle de la menace pesant sur le compétitivité de 
l’entreprise passent essentiellement par une appréciation des faits soumis aux juges du fond. 
L’appréciation qu’ils portent sur la réalité de la cause économique invoquée et sur son caractère 
sérieux échappe pour une large part au contrôle de la Cour de cassation, qui n’est que le juge du 
droit et non celui du fait. Il en va ainsi de l’élément matériel du licenciement (suppression ou 
transformation d’emploi, modification du contrat de travail) comme de son facteur causal. De 
même, l’existence d’un secteur d’activité commun à plusieurs sociétés et servant de cadre 
d’appréciation de la cause économique, relève de l’appréciation souveraine des juges du fond 
(Soc., 6 mars 2007, RJS 5/07, n° 569 ; 21 mars 2006, n° 04-48088 ; 5 avril 2005, n° 02-45374). 
Ne subsiste alors qu’un contrôle de motivation, les juridictions du fond devant  faire apparaître 
dans leur décision tous les éléments qui sont requis pour porter un jugement sur l’existence du 
motif économique. Il est en effet nécessaire que les constatations des juges du fond soient de 
nature à justifier leur décision. Ce n’est pas le cas  s’ils ne font état que d’une baisse des résultats 
pour retenir l’existence de difficulté économique (Soc., 8 novembre 2006, RJS 1/07, n° 28), s’ils 
n’écartent une cause économique que parce que les difficultés économiques sont anciennes, sans 
vérifier si ces difficultés ne subsistaient  pas au jour du licenciement (Soc., 17 octobre 2006, RJS 
12/06, n° 1262), s’ils apprécient la réalité de la cause économique au seul niveau d’un 
établissement au lieu de l’entreprise (Soc., 26 octobre 2005, RJS 2/06, n° 180). Manque 
également de base légale une décision qui retient que la seule volonté de l’employeur 
d’harmoniser le statut du personnel à la suite d’une fusion-absorption justifiait le licenciement 
économique des salariés ayant refusé cette modification (Soc., 20 mars 2007, RJS 6/07, n° 714). 
C’est aussi le cas d’un arrêt qui se borne à dire que la réorganisation d’un service justifie la 
modification du contrat de travail et le licenciement du salarié l’ayant refusée, sans vérifier que 
cette modification reposait sur une raison d’ordre économique (Soc., 2 juin 2006, RJS 4/06, n° 
408). Comme on peut le constater, la plupart des cassations prononcées le sont pour défaut de 
base légale et non pour violation de la loi. Car la plupart du temps les juges du fond ne se sont 
pas trompés sur le sens de la disposition légale applicable, sauf bien entendu s’ils affirment que le 
modification du contrat de travail du salarié relève du pouvoir de direction de l’employeur, pour 
en déduire que le refus de cette modification constitue en soi une cause économique de 
licenciement. Ce qui manque en général aux décisions cassées, ce sont des constatations de fait 
qui sont indispensables pour justifier la solution. Ainsi, lorsque le licenciement est décidé dans le 
cadre d’une réorganisation de l’entreprise, il est nécessaire, pour caractériser une cause 
économique, que les juges du fond fassent ressortir de manière concrète, quels éléments de fait 
établissent que la compétitivité de l’entreprise était menacée, sans se contenter de l’affirmer ou 
de prendre en considération des facteurs inopérants. On peut en trouver une illustration, positive, 
 dans des arrêts du 18 septembre (06-42401, RJS 11/07, n° 1170) et du 25 octobre 2007 (06-
44457,  rejetant les pourvois formés contre des décisions qui avaient écarté la cause économique 
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tirée, dans la lettre de licenciement,  de la sauvegarde de la compétitivité, en relevant que le 
transfert de l’entreprise à l’étranger -et sa fermeture consécutive en France- n’était destiné qu’à 
profiter “d’incitations financières et fiscales attractives” dans le pays d’accueil, autrement dit, à 
augmenter les profits d’une entreprise qui était par ailleurs prospère. Le rejet du pourvoi, qui 
reprochait à la décision attaquée de n’avoir pas tenu compte d’éléments pouvant établir que 
l’avenir de l’entreprise était menacé, repose uniquement sur l’appréciation souveraine des faits et 
des preuves par les juges d’appel, dont ils avaient pu déduire que les vraies raisons du transfert de 
l’entreprise  ne relevaient pas de l’article L 321-1 du code du travail, mais d’une volonté 
d’accroître les profits de l’entreprise, par ailleurs prospère, à la faveur d’une délocalisation.  
 
2 - le contrôle de motivation 
 
C’est au niveau de la motivation des jugements et arrêts que s’exerce le plus souvent  le contrôle 
de la Cour de cassation.  
 
Au risque de la répétition, il faut redire, en ce qui concerne la réorganisation de l’entreprise, qu’il 
est indispensable que les juges du fond caractérisent dans leur décision, et donc que l’employeur 
établisse, la menace pesant sur la compétitivité de l’entreprise ou du secteur d’activité du groupe. 
 Pour écarter une contestation sur ce point, il ne suffit pas de relever qu’une nouvelle organisation 
de l’activité (changements de locaux) était justifiée par l’exercice du pouvoir de direction de 
l’employeur dans un but de “meilleure gestion” (Soc., 17 octobre 2006, n° 04-41088, RJS 12/06, 
n° 1266) ou par une “évolution normale de la politique commerciale de l’entreprise” (Soc., 4 
juillet 2006, n° 04-46261, RJS 10/06, n° 1043) ou encore que la “progression de la science et des 
techniques oblige (l’entreprise) à une adaptation permanente” (Soc., 21 février 2007,  n° 04-
48795, RJS 5/07, n° 569) . Ces motivations trop générales ne permettent pas d’établir que la 
compétitivité de l’entreprise ou du secteur d’activité était affectée. Il est nécessaire que 
l’appréciation du juge du travail se fonde sur des faits concrets, de nature à caractériser 
l’existence de difficultés économiques prévisibles menaçant  l’entreprise et justifiant une 
réorganisation. L’arrêt Dunlop déjà cité donne une idée de ce que doivent vérifier les juges du 
fond et, par-là, des éléments probants que doit leur fournir l’employeur. La cour d’appel avait en 
effet relevé un ensemble de faits qui étaient de nature à démontrer que l’avenir de l’entreprise 
était en péril si elle ne mettait pas en place une nouvelle organisation de sa production : baisse du 
prix des produits sur le marché, augmentation du coût des matières premières, nécessité de 
renouveler les produits pour les adapter aux besoins de la clientèle, impliquant une modernisation 
de l’outil de production et supposant des investissements importants, dont la réalisation 
conditionnait à terme la capacité de l’entreprise à s’adapter au marché, dans un contexte 
fortement concurrentiel. Il en va de même d’un autre arrêt (23 mai 2007, RJS 8-9/07, p. 931) qui 
expose que la nouvelle organisation mise en place se justifiait par une baisse de la production, 
une contraction du marché, une diminution du chiffre d’affaires et une dégradation importante 
des résultats, autant de constatations qui, réunies, pouvaient caractériser une menace pesant sur la 
compétitivité. 
 
 
 
Bien d’autres choses pouvaient être dites à propos des licenciements économiques.  Mais j’en 
suis resté à l’objet de mon intervention, limité au contrôle du motif économique, même en 
débordant un peu sur la cause économique elle-même, à travers l’obligation de reclassement. 
Pour le reste, je suis là pour répondre à vos interrogations. 
 


